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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

transports sanitaires
Question écrite n° 98049

Texte de la question

M. Kléber Mesquida souhaite attirer l'attention du M. le ministre des transports, de l'équipement, du tourisme et
de la mer sur les conditions de travail des ambulanciers. Personnels indispensables, les ambulanciers
connaissent une situation professionnelle difficile. En effet, le rôle de ces personnels est très important pour les
équipes médicales : ils assurent le transport des malades et des blessés. Cependant, les ambulanciers salariés
du secteur privé connaissent de larges amplitudes horaires allant jusqu'à plus de dix heures par jour, et ne sont
rémunérés que sur la base des heures effectuées. De plus, au regard de ces amplitudes, l'on ne peut que
constater qu'elles participent à une augmentation des risques sur la route pour autrui et pour les ambulanciers.
Aussi, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour répondre aux revendications de ces personnels et
s'il compte inscrire ces mesures dans un texte législatif. - Question transmise à M. le ministre délégué à l'emploi,
au travail et à l'insertion professionnelle des jeunes.

Texte de la réponse

L'attention du Gouvernement a été appelée sur les mesures relatives au secteur des transports sanitaires et
plus particulièrement sur les inquiétudes exprimées par les professionnels ambulanciers concernant l'amplitude
de leurs horaires de travail. Les organisations professionnelles de ce secteur ont fixé des objectifs ainsi que des
règles et des modalités adaptées à la situation particulière de la branche. L'accord-cadre sur l'aménagement et
la réduction du temps de travail des personnels des entreprises de transports sanitaires du 4 mai 2000 a fait
l'objet d'un arrêté d'extension en date du 30 juillet 2001, publié au Journal officiel du 31 juillet 2001. Le
préambule de cet accord précise que le service du malade est l'objet prioritaire du métier des personnels
ambulanciers roulants. Dès lors, un tel engagement implique une disponibilité de tous les instants qui nécessite
d'assurer des permanences, et, à tout le moins, d'être en capacité de répondre aux demandes de transport
sanitaire à toute heure du jour et de la nuit. Cette spécificité influence très directement les conditions de travail et
la qualité de vie des salariés. Les signataires de cet accord ont ainsi souhaité instituer des règles et modalités
en matière de durée du travail adaptées à la situation particulière des personnels ambulanciers roulants en
attribuant notamment à ces salariés un repos quotidien d'un minimum de onze heures avant et après toute
période de travail ou de permanence. Par ailleurs, l'accord précise que, lorsque les nécessités du service
l'exigent (mission à longue distance, assistance, contraintes météorologiques), le repos journalier peut alors être
pris hors du domicile ou du lieu habituel de prise de repos du salarié. Dans ce cas, les salariés perçoivent une
indemnité de repos journalier prévue par le protocole relatif aux frais de déplacement. L'accord-cadre précise
également que l'amplitude de la journée de travail des personnels ambulanciers roulants est en principe limitée
à 12 heures. Toutefois, lorsque l'amplitude excède cette durée dans la limite de 15 heures en raison du
caractère imprévisible de l'activité et afin d'être mesure de répondre à certaines demandes de missions
sanitaires, le repos journalier pris par le salarié à l'issue de la période ne peut être inférieur à 11 heures. Par
ailleurs, dans le cas où l'amplitude, effectuée à la demande de l'employeur, excède 12 heures, le salarié a droit
à certaines compensations, à savoir : soit le versement d'une « indemnité de dépassement d'amplitude
journalière » correspondant à la durée du dépassement constaté prise en compte pour 75 % de 12 heures à

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE98049


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE98049

13 heures, puis pour 100 % au-delà, multiplié par le taux horaire du salarié concerné, soit l'attribution d'un repos
équivalent au dépassement constaté dans les mêmes conditions que ci-dessus, qui doit être pris par journée
entière. Compte tenu des dispositions contenues dans les textes conventionnels et réglementaires qui octroient
des temps de repos et autres compensations aux personnels ambulanciers roulants en contrepartie de la
pénibilité de leurs conditions de travail et notamment de temps de conduite souvent importants, il n'apparaît
donc pas utile d'inscrire dans un texte législatif des dispositions relatives à l'amplitude des horaires de travail des
professionnels ambulanciers ainsi que le revendiquent les personnels du secteur.
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